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RETOUR SUR LA CREATION ET LE DEVELOPPEMENT DES MIN : 

QUELLES EVOLUTIONS LOGISTIQUES POUR UN MODELE PIONNIER ? 

 

Résumé 

Dans le cadre d’une politique volontariste de modernisation des circuits de distribution des 
produits agricoles, notamment ceux des fruits & légumes, les Pouvoirs publics français ont 

créé des marchés de gros sous la dénomination de marchés d’intérêt national (MIN). Leur 
développement a lieu dans des années 1960, avec la diffusion de MIN sur tout le territoire. Si 

l’accent a souvent été mis sur leur rôle dans la formation d’un juste prix, ce n’est pas toujours 
le cas de la rationalisation logistique permise par les MIN, organisés en réseau. Or, l’examen 

des différents marchés de gros souligne un double enjeu : d’une part, s’éloigner du cœur des 
villes dont l’espace confiné ne permet pas une optimisation de la manutention et de 

l’entreposage ; d’autre part, fluidifier la circulation des denrées à l’échelle nationale grâce à 
des transports de longue distance mieux gérés. La communication met en lumière que les 

MIN s’appuient sur un modèle logistique qui sera copié des décennies plus tard dans la 
distribution. De ce point de vue, il est possible d’évoquer un « plagiat logistique par 

anticipation », à l’image du plagiat littéraire par anticipation conduisant un auteur à s’inspirer 
d’œuvres qui seront écrites des décennies plus tard. Alors que les modèles actuels de la 

distribution ont beaucoup évolué dans la gestion du dernier kilomètre, la question aujourd’hui 
est alors de savoir comment adapter le modèle historiquement pionnier des MIN. 
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Logistique, marché d’intérêt national (MIN), plagiat par anticipation, produits agricoles, 
réseau 

 
 

REVISITING THE CREATION AND DEVELOPMENT OF THE MIN: 

WHAT LOGISTICAL EVOLUTIONS FOR A PIONEERING MODEL? 

 
Abstract 

In the context of a proactive policy for modernizing the distribution channels of agricultural 

products, particularly fruits & vegetables, the French public authorities have created 
wholesale markets under the name of marchés d’intérêt national (MIN). Their development 

took place in the 1960s, with the spread of MINs across the territory. While the focus has 
often been on their role in the formation of a fair price, the logistical rationalization enabled 

by the MINs, organized as a network, is not always highlighted. However, the examination of 
various wholesale markets underscores a dual challenge: on one hand, to move away from 

city centers whose confined space does not allow for optimization of handling and storage; on 
the other hand, to facilitate the flow of goods on a national scale through better-managed 

long-distance transport. This communication highlights that the MINs rely on a logistics 
model that would be copied decades later in retailing industry. From this perspective, it is 

possible to talk about “logistical plagiarism by anticipation,” akin to the concept of 
anticipatory literary plagiarism where an author is inspired by works that will be written 

decades later. While contemporary distribution models have evolved in the last mile 
management, the question is how to adapt the pioneering model of the MINs. 

 
Keywords 

Logistics, food wholesale market, plagiarism by anticipation, agricultural products, network 



Résumé managérial 

Lors de la brève mais intense période de manifestations d’agriculteurs français en colère en 
janvier 2024, par-delà la multiplication de barrages sur de grands axes routiers et autoroutiers, 

un fait a retenu l’attention des médias : la volonté de bloquer le marché de gros de Rungis (dit 
MIN de Rungis, pour « marché d’intérêt national »). Ainsi, sous les auspices de la 

Coordination Rurale, un syndicat agricole plutôt placé à droite de l’échiquier politique, un 
convoi de 200 tracteurs a quitté Agen pour se rendre à Rungis. L’initiative a fait long feu 

puisque les forces de l’ordre ont tenté d’arrêter le convoi dans la Haute-Vienne tandis que des 
blindés de la Gendarmerie Nationale étaient positionnés aux abords du MIN pour éviter toute 

intrusion. Certaines images, largement diffusées sur les chaînes TV d’information continue, 
ont fortement impressionné l’opinion publique, en donnant l’impression d’un « état de siège » 

aux relents dramatiques, en d’autres lieux et en d’autres temps. Si les 200 tracteurs ont fini par 
rebrousser chemin vers Agen, sans jamais atteindre Rungis, cette « poussée de fièvre » a pour 

vertu d’avoir mis sous la lumière une structure logistique restant encore souvent méconnue. 

En voulant s’attaquer au MIN de Rungis, c’est un symbole de la distribution agricole en 

France qui était visé par la Coordination Rurale. Sur une surface de 234 hectares, soit la 
surface de 230 terrains de football, environ trois millions de tonnes de produits y transitent 

chaque année (fruits & légumes, produits carnés, produits de la mer et de la marée, produits 
laitiers, produits horticoles). En 2022, les entreprises y étant localisées ont réalisé un chiffre 

d’affaires dépassant dix milliards d’euros, et elles alimentent près de 18 millions de personnes 
en région parisienne, tant en restauration à domicile qu’en restauration hors foyer. À ce titre, 

on peut parler de véritable « plaque tournante » des circuits de distribution relevant des 
produits de bouche, et qui repose sur une organisation logistique rôdée dont les fondements 

datent des années 1960. En effet, loin d’être isolé, Rungis est l’une des composantes d’un 
réseau de MIN disséminés sur tout le territoire français, fruit d’une volonté politique 

d’améliorer la circulation des produits agricoles sur une échelle géographique élargie. 

Améliorer la circulation revenait, bien avant que se mettent en place des schémas de type hub-

and-spokes, à penser les MIN comme des collecteurs et des expéditeurs performants de produits 
agricoles. Si la dimension transactionnelle associée à un MIN n’est pas à ignorer, dans le cadre 

d’une fluidification des échanges entre offreurs et demandeurs, il serait maladroit d’oublier la 
prégnance d’une stratégie d’optimisation logistique pour faire sortir le monde agricole de son 

confinement. Au début des années 1950, les marchés de consommation restaient effectivement 
cantonnés à des aires locales faute de moyens matériels et humains permettant de conquérir de 

nouveaux espaces marchands, y compris en dehors des frontières nationales. Avec les MIN, la 
vision gaullienne est de construire une agro-industrie puissante qui ne peut se contenter 

d’industrialiser les processus de production ; il s’agit aussi, et surtout, d’industrialiser les 
processus de distribution physique et, parallèlement, avec la montée en puissance du grand 

commerce alimentaire, de garantir des débouchés massifs en matière de consommation. 

En se replongeant dans les origines des MIN, on peut y voir une claire convergence avec des 

schémas logistiques qui s’imposeront vingt à trente ans plus tard dans l’univers de la 
distribution alimentaire et non-alimentaire. Or, force est d’admettre que la dimension 

« circulatoire », pourtant au cœur du projet de création des MIN, n’a jamais été mise en avant au 
moment de leur développement dans les années 1960. Dans une perspective de « plagiat par 

anticipation », proposée et formalisée par le mouvement Oulipien, il est possible de relire cette 
dimension méconnue en référence à des pratiques et stratégies postérieures, qui lui donneront 

finalement sa pleine signification bien plus tard. Sur un plan managérial, une telle démarche 
conduit alors à s’interroger sur la manière dont les MIN pourraient aujourd’hui se transformer. 

Alors que la distribution a déployé de nombreuses innovations dans le management du dernier 
kilomètre, la question est de savoir comment rendre compatible le modèle des MIN avec les 

attentes en termes de consommation et de réduction de l’empreinte carbone. 
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Introduction 

« Des agriculteurs veulent bloquer le marché de Rungis lundi, un symbole aussi économique 
que politique » (Le HuffPost, 27 janvier 2024), « Manifestation des agriculteurs : si Rungis 

est bloqué, vos restaurants resteront-ils ouverts ? » (Capital, 29 janvier 2024), « Opération 
blocage à Rungis : des agriculteurs “plus que sur les nerfs” » (Libération, 31 janvier 2024), 

« Thierry Marx : “En cas de blocage de Rungis, nous aurons 48 heures” » (Le Point, 
31 janvier 2024). Lors des manifestations d’agriculteurs français en janvier 2024, au-delà des 

revendications légitimes d’une profession malmenée depuis plusieurs décennies, la question 
du blocage du marché d’intérêt national (MIN) de Rungis, au Sud de Paris, est revenue à 

maintes reprises dans le débat public et dans les colonnes de la presse généraliste. Nombre de 
citoyens, notamment de la jeune génération, ont alors entendu parler pour la première fois des 

« marchés de gros », gérés par des sociétés d’économie mixte, dont la mission est d’organiser 
physiquement la rencontre entre offre et demande de produits agricoles et alimentaires frais 

afin d’approvisionner les villes. Si ce que les anglo-saxons dénomment les food wholesale 
markets sont une réalité (re)connue dans plusieurs pays européens (Cadilhon et al., 2003), 

bloquer Rungis, le plus important marché de gros d’Europe, avait la force d’un symbole : 
menacer les Parisiens de se plus pouvoir se nourrir, autant chez eux que dans leur restaurant 

préféré. 

Les MIN ont donné lieu à une importante littérature par le passé, mais qui semble s’être 

tarie au fil du temps, à l’exception des contributions récentes de Boyer (2023), Liliia et al. 
(2023), et de Vlachos et al. (2023). Ceci s’explique sans doute par le fort intérêt que les 

marchés de gros ont suscité après leur installation, dans les années 1960, notamment en vue 
d’évaluer leurs effets sur le fonctionnement de certaines filières ou circuits de distribution. 

Avec la montée en puissance des centrales d’achat, le délitement du commerce indépendant 
isolé et la marginalisation corrélative de nombreux grossistes, tout se passe comme si les MIN 

n’étaient plus un sujet d’actualité, juste un espace ponctuel de théâtralisation pour un 
président de la République en campagne. Beaucoup ont ainsi encore en mémoire la visite de 

Nicolas Sarkozy un matin de mai 2008 à Rungis pour célébrer sous les projecteurs « la France 
qui travaille et se lève tôt ». Pourtant, à y regarder de plus près, les MIN sont particulièrement 

dignes d’attention dans la mesure où ils reposent sur une logistique de distribution qui peut 
être assimilée à des schémas organisationnels s’étant développés à partir des années 2000. Sur 

la base de ce constat, la question posée ici est la suivante : en référence aux travaux de Bayard 
(2009), les MIN ne constituent-ils pas un cas exemplaire de « plagiat logistique par 

anticipation » dont l’adaptation s’avère nécessaire en tenant compte des expériences 
postérieures dont le commerce alimentaire et non-alimentaire est l’initiateur ? 

 
1. Les MIN : un modèle logistique pionnier 

Sur un plan institutionnel, les MIN, marchés de gros dédiés principalement à la 
commercialisation des fruits & légumes, sont créés et définis en France quant à leurs objectifs 

et modalités par un décret n° 53-959 du 30 septembre 1953 (sur les textes officiels relatifs à 
l’organisation générale des MIN, voir Journal Officiel de la République Française [1993]). Ils 

résultent d’une claire volonté politique d’unifier les mécanismes de gouvernance de plusieurs 
circuits de distribution au sein d’une réglementation commune afin de les mettre en 
concurrence et, plus largement, les moderniser (Bernard de Raymond, 2010, 2013). La France 

agricole est alors marquée par la prédominance de structures de production atomisées dont 
l’aire d’influence reste majoritairement locale, même si l’émergence des premières 

coopératives constitue le signal faible d’une logique collective à l’œuvre (Cleary, 1989). Avec 
les MIN, l’idée est de penser de nouvelles échelles territoriales pour lesquelles le marché 

devient national et, marginalement, international, en procédant pour cela à une 
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« institutionnalisation de l’intermédiation », pour reprendre l’heureuse expression de Sirjean 

(2015). Les Pouvoirs publics projettent ainsi l’installation d’un ensemble de MIN disséminés 
en France métropolitaine, tout en laissant inoccupé une large part de son espace (de Villiers, 

1967), que l’on dénommera plus tard la « diagonale du vide » (voir l’Annexe 1). Ce sont deux 
types de MIN qui sont alors formalisés : des MIN orientés « production », localisés au cœur 

des lieux majeurs de culture des fruits & légumes (Sud de la France), dont la fonction est 
expéditrice ; des MIN orientés « distribution », localisés au cœur des lieux majeurs de 

consommation (grandes métropoles françaises, dont Paris), dont la fonction est collectrice. 
 

1.1. S’éloigner du cœur des villes 

Le séquencement logistique des flux, planifié par les Pouvoirs publics, est à la fois simple et 

performant. Il s’agit, en amont, de collecter les fruits & légumes et autres produits agricoles 
auprès des agriculteurs pour alimenter les MIN orientés « production » à partir desquels une 

partie dessert les marchés locaux de consommation, tandis que les excédents sont expédiés 
vers les MIN orientés « distribution » pour desservir les marchés de consommation d’autres 

régions. D’une certaine façon, et avec un mimétisme surprenant, nous sommes ici en présence 
d’un système hub-and-spokes tel que formalisé par FedEx au début des années 1970 (Paché, 

2020)1. Par-delà ce séquencement logistique, les MIN doivent conduire à la formalisation 
d’un « juste prix » à la fois pour le producteur et pour le consommateur. De quelle manière ? 

En substituant « à l’unité d’un marché traditionnel, une unité d’ensemble de caractère 
national, permettant une confrontation de l’offre et de la demande, et par là l’écrêtement des 

variations excessives de prix » (Chemla, 1980, p. 311). Bien évidemment, le juste prix est 
directement lié à la maîtrise des frais de distribution en collecte et en expédition, en 

mobilisant les moyens techniques les plus adaptés. Dans une démarche à visée synthétique, 
Wackermann (1977) résume ainsi les trois logiques d’action associées aux MIN : une action 

d’optimisation des flux, une action de restructuration des circuits de distribution, et une action 
de régulation des prix. 

L’examen des fondements de la volonté politique associée à la création et de 
développement des MIN fait ressortir un autre point essentiel : faire « sortir de la ville » des 

activités logistiques porteuses de nuisances multiples (congestion, bruit, conflits d’usage de la 
voirie, consommation excessive de foncier, etc.). Le cas de Rungis est illustratif du déport des 

activités logistiques en périphérie des villes, alors qu’elles se situaient de manière 
traditionnelle au sein de l’espace urbain. L’Annexe 2 illustre photographiquement ce 

qu’étaient les Halles de Paris dans les années 1950, avec une totale désorganisation du 
quartier (premier arrondissement) et une véritable « anarchie » dans le stationnement des 

véhicules. La décision de déménager les Halles vers Rungis, à plus de 15 km du centre de 
Paris, est prise au début 1959, créant d’ailleurs le mécontentement de la plupart des grossistes 

ayant pris leurs habitudes, entre autres relationnelles, dans l’espace urbain. Il faudra attendre 
dix ans pour que le projet se concrétise, avec un transfert des Halles vers Rungis organisé du 

28 février au 2 mars 1969. Parfois dénommé le « déménagement du siècle », ce transfert a 
mobilisé une exceptionnelle logistique composée de 1 500 véhicules de transport et 

400 camions de déménagement. Pour la petite histoire, on retiendra que l’armée elle-même fut 
réquisitionnée afin que le transfert se déroule sans incident, et sans doute sans manifestation 
intempestive de mécontentement (mai 1968 était encore présent dans tous les esprits). 

 
1 Étudiant à l’Université de Yale, Frederick W. Smith rédige en 1965 un mémoire de MBA dans lequel il 

formalise un système permettant de prendre en charge les envois urgents auprès d’expéditeurs et les livrer vers 

les destinatires dans un délai très court, sur tout le territoire nord-américain. Sur cette base, il fonde en 1971 

Federal Express Corporation à Little Rock, dans l’Arkansas. 
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Rungis est loin d’être un cas unique même si la création de ce MIN doit avant tout être 

examinée comme une échappatoire aux dysfonctionnements récurrents des Halles et de ses 
annexes (Bognon, 2015), alors même que Paris souhaite de plus en plus cultiver une image de 

culture, encouragée par une vision gaullienne de la grandeur de la France dont la capitale est 
le fer de lance. Muller (1972) a ainsi étudié le contexte rouennais à travers le transfert de son 

« Vieux Marché » vers la banlieue, tandis que Djelal (1979) s’est penchée sur l’évolution 
connue par Toulouse à partir des années 1950. Le marché de gros en fruits & légumes est 

alors localisé en pleine ville, et il subit à la fois une vétusté dramatique des installations et une 
difficulté croissante d’accès liée à l’encombrement des rues adjacentes. Pour les négociants et 

grossistes, avec la rareté du foncier et son coût croissant, l’extension des locaux s’avère 
impossible, et encore moins l’installation de moyens mécaniques de manutention et de 

préparation des commandes compte tenu de l’absence de structures d’entreposage. Dans de 
telles conditions, la création du MIN en périphérie de Toulouse est devenue inéluctable pour 

toutes les parties prenantes, autant publiques que privées (Djelal, 1979). Le raisonnement est 
identique pour d’autres villes, y compris de taille moyenne comme Agen (Lepagnot, 1966), 

pourtant moins concernées par les nuisances urbaines d’un marché de gros situé au cœur de 
l’espace urbain (la population d’Agen était de 32 800 habitants lors du recensement de 1962, 

soit dix fois moins que Toulouse). 
 

1.2. Fluidifier et accélérer la circulation des denrées 

Le déport des MIN en périphérie des villes est dès lors le moment privilégié d’investissements 

logistiques massifs dont l’enjeu est de fluidifier les flux de produits (et les échanges 
commerciaux), tout en augmentant la productivité de leur traitement (Boyer, 2023). Il serait 

en effet trompeur de considérer que la question se résume à une amélioration des conditions 
de travail des intermédiaires, notamment en matière d’entreposage de denrées périssables dont 

les contraintes de conservation sont lourdes. Ainsi que l’indique le décret de 1953 instituant 
les MIN, « un effort immédiat sera porté sur l’amélioration de l’emballage et de la 

manutention des denrées et sur l’organisation de la chaîne du froid ». Bernard de Raymond 
(2003, p. 84) insiste en outre sur l’importance accordée à la rationalisation des transports dans 

le déploiement des MIN « selon des données techniques modernes ». Les fonctions de 
transport et de manutention se positionnent de ce fait au cœur d’un changement profond dans 

l’organisation des circuits de distribution et la modernisation de la France à marche forcée, y 
compris avec la montée en puissance de prestataires de services logistiques extrêmement 

performants, comme ce fut le cas à Cavaillon (Durbiano, 1996) : 

‒ Concernant le transport, le cas de Rungis est à nouveau archétypal, mais loin d’être 

unique. De manière symptomatique, la notion de « marché-gare » est évoquée pour le 
MIN de Rungis, voire la notion de liaison rail-route (Chemla, 1980). En d’autres termes, 

il s’agit bien de penser les MIN en référence à une optimisation du transport qui sera 
d’autant plus facilitée que les dessertes routières et ferroviaires sont de qualité, tant en 

approche que sur le site lui-même. 

‒ Concernant la manutention, l’usage d’engins mécanisés est généralisé, de même que 

l’installation de rails aériens dans les entrepôts en vue de faciliter le déplacement de 
certains produits agricoles tels que les carcasses de viande (Chemla, 1980). La 
construction de quais à hauteur des camions et/ou wagons et le recours aux palettes 

permettent également une manutention horizontale sans rupture de charge, avec une 
rupture de traction accélérée en amont. 

Si l’on prend une certaine hauteur, il est finalement possible de représenter le « système 
MIN » à travers un prisme réticulaire dans la mesure où la volonté politique affichée est 

d’organiser le marché national des fruits & légumes selon une logique de réseaux 
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interconnectés. Comme le précise Boyer (2023), de tels réseaux s’appuient sur des liaisons de 

transport sur longue distance dont la mission est d’accroître la vitesse de circulation des 
produits en permettant de s’affranchir de toute « viscosité » spatiale. L’ensemble des liaisons 

constitue le soutien logistique de première importance en vue d’assurer l’approvisionnement 
des grandes métropoles françaises, au premier rang desquelles Paris, dans un mouvement que 

l’on pourra qualifier de « centripète ». Plusieurs travaux consacrés aux MIN reprennent 
explicitement le prisme réticulaire, notamment ceux conduits par Bernard de Raymond 

(2010), Muller (1972) et Lepagnot (1966). Ces deux dernières mobilisent une cartographie 
intéressante, reprise dans les Annexes 3 et 4, pour représenter les flux de produits générés par 

deux MIN dans les années 1960, le rôle des liaisons de transport étant souligné avec force 
dans chacun des cas de mise en réseau. 

 
2. Les MIN : un modèle logistique copié par anticipation 

Mis en place dès les années 1960, le schéma logistique sur lequel s’appuient les MIN 
préfigure avec plusieurs décennies d’avance celui qui va par la suite se développer dans le 

grand commerce alimentaire et non alimentaire. Son essor, s’il est associé à celui de 
l’hypermarché et du libre-service, innovations qui ont fait couler beaucoup d’encre (Thil, 

1966/2000), repose aussi et surtout sur la création progressive à l’échelle de chaque enseigne 
d’un vaste réseau d’entrepôts logistiques dédiés à la distribution physique (Hiesse et Paché, 

2010 ; Filser et al., 2020). Leur vocation est d’aider à mutualiser et massifier les flux de 
produits depuis les usines des industriels jusqu’aux magasins, et ainsi réduire les coûts 

logistiques par un meilleur remplissage des véhicules : en amont, les industriels envoient des 
camions complets de leurs produits aux entrepôts, et non des quantités fractionnées aux divers 

magasins ; en aval, les camions complets repartent vers les magasins, mais avec non plus 
quelques types de produits d’un industriel mais une variété de produits de divers industriels 

prelevés dans l’entrepôt. Un tel système revêt de nombreux avantages puisqu’il permet, en 
plus de la baisse des coûts logistiques, d’augmenter la fréquence de livraison vers les 

magasins et d’améliorer la disponibilité des produits pour le consommateur. Une telle qualité 
de service conduit en retour les magasins à pouvoir sans difficulté diminuer la taille des 

réserves arrière et leur consacrer toute leur surface à la vente. 

Cette première intermédiation se développe à partir des années 1970-1980, et porte avant 

tout sur le volet distribution physique. Au début des années 2000, elle est complétée par une 
seconde intermédiation, axée cette fois sur la production (voir l’Annexe 5). Cherchant à 

atteindre les mêmes objectifs que les distributeurs (mieux remplir les camions et accroître la 
fréquence de leurs livraisons), les industriels tendent à nouer des partenariats et à mettre en 

place des démarches dites de gestion mutalisée des approvisionnements, qui consistent pour 
plusieurs industriels à stocker leurs produits dans des entrepôts communs, en général pilotés 

par des prestataires de services logistiques, comme de très nombreux travaux l’indiquent 
(Hemilä et al., 2007 ; Wu et al., 2008 ; Camman et Livolsi, 2009 ; Yang et Li, 2014). De 

manière générale, deux logiques président alors aux démarches de mutualisation entre 
industriels (Rouquet et Vauché, 2015) : (1) une logique géographique, l’idée étant pour des 

industriels d’un même territoire de se doter d’entrepôts, à l’instar de la politique suivie par le 
GIE « Pointe de Bretagne » ; et (2) une logique sectorielle, l’idée étant cette fois pour des 
industriels d’un même secteur, et dont les caractéristiques des produits sont comparables, de 

se rapprocher, à l’image du pool « Sphinx ». Depuis les entrepôts multi-industriels peuvent 
ensuite être livrés de manière massive les entrepôts de la distribution à l’aide de camions 

contenant une variété de produits. Notons qu’une telle logique de mutualisation est encore 
largement à l’œuvre dans le secteur du commerce alimentaire, et reste souvent l’apanage de 

puissants industriels. 
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Ainsi qu’on le voit, le modèle hub-and-spokes mis en place dès les années 1960 avec les 

MIN anticipe de plusieurs dizaines d’années le modèle logistique dominant s’étant ensuite 
déployé dans la distribution2. Par analogie avec l’approche développée en littérature par 

Bayard (2009), il semble ainsi que l’on puisse écrire que les MIN ont « plagié par 
anticipation » ledit modèle logistique dominant. L’origine de cette notion se situe dans les 

travaux de l’OUvroir de LIttérature POtentielle (OuLiPo), et notamment dans ceux de 
Le Lionnais (1973, p. 23), qui écrit : « Il nous arrive parfois de découvrir qu’une structure 

que nous avions crue parfaitement inédite avait déjà été découverte ou inventée dans le passé, 
parfois même dans un passé lointain. Nous nous faisons un devoir de reconnaître un tel état 

de choses en qualifiant les textes en cause de plagiat par anticipation. Ainsi justice est rendue 
et chacun reçoit-il selon ses mérites ». Selon Bayard (2009), quatre critères doivent être 

présents pour évoquer un « plagiat par anticipation ». Le premier critère est l’existence d’une 
ressemblance conséquente entre deux textes. Le deuxième critère tient au caractère dissimulé 

de l’emprunt réalisé par l’un des auteurs. Le troisième critère est l’ordre temporel, au sens où 
« le plagiat par anticipation le conduit à s’inspirer de l’un de ses successeurs » (Bayard, 

2009, p. 37). Le quatrième et dernier critère est celui de la dissonance, avec des « passages 
plagiés par anticipation (qui) donnent l’impression de ne pas trouver exactement leur place 

dans l’œuvre où ils figurent » (Bayard, 2009, pp. 37-38). L’auteur parle d’un sentiment 
d’anachronisme généré par le texte, et indique que la caractéristique du passage plagié est 

qu’il ne semble pas avoir de successeur dans l’histoire littéraire immédiate. De manière très 
claire, on retrouve ces éléments avec le modèle logistique du MIN qui ressemble à celui de la 

distribution (critère 1). L’emprunt s’est fait de manière dissimulée (critère 2), le MIN copiant 
un modèle apparu bien plus tardivement (critère 3), tandis que le caractère pionnier du MIN 

crée un sentiment d’anachronisme (critère 4). 

Comment expliquer un tel plagiat par anticipation ? Pour Bayard (2009), quatre 

arguments peuvent être avancés, conduisant à quatre idéal-types tels que définis dans 
l’Annexe 6. Pour ce qui est des MIN, le plagiat observé ici relève clairement du premier type. 

Le modèle de la grande distribution alimentaire est devenu tellement présent et imposant au 
fil du temps qu’il nous conduit de fait à lire le passé sous cet angle. Il exerce ainsi sur le 

modèle antérieur qu’est le MIN une « influence rétrospective », un peu comme les lecteurs 
sont amenés à repérer dans des textes antérieurs à ceux de Franz Kafka des situations 

« kafkaïennes ». Une deuxième possibilité est que les acteurs à l’origine des MIN, au moment 
où, dans les années 1950-1960, commencent à émerger les prémices du modèle de la grande 

distribution alimentaire (premiers magasins Leclerc, développement du transport routier de 
marchandises, essor des entrepôts et de la palettisation, etc.), ont su plus vite tirer les 

conséquences de ces innovations pour formaliser dans la foulée modèle des MIN. Pour 
vérifier si ce type d’explication ‒ que Bayard (2009) dénomme « dans la pensée de l’autre » ‒ 

a joué ou non un rôle, il conviendrait de réaliser une enquête historique fouillée afin de voir si 
des contacts existaient alors ‒ ou pas ‒ entre ces deux mondes. Une troisième et dernière 

possibilité peut être assimilée à ce que Bayard (2009) qualifie de « l’éternel retour », selon 
laquelle le plagiat tient au fait que le MIN s’inspire de modèles du passé qui, dans une 

conception nietzschéenne, sont sans cesse amenés à revenir à échéance régulière. Le 
Conservateur en chef des Archives d’Angers, dans la revue municipale Vivre à Angers, a par 
exemple rédigé en 2005 une brève chronique expliquant comment l’élaboration du MIN de la 

 
2 Un raisonnement comparable pourrait être tenu avec le commerce triangulaire transatlantique, dont la 

redoutable « efficacité » pendant plusieurs siècles s’est appuyée sur la mise en œuvre d’un modèle hub-and-

spokes avant l’heure, à l’échelle de trois continents, comme Godbille et al. (2017) ont pu l’indiquer. 
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ville s’inspira explicitement des marchés-gares et des veilings néerlandais3, et de quelle 

manière il fut ensuite « mis en réseau » dans ses dimensions transactionnelles (voir 
l’Annexe 7). 

 
3. Quelles évolutions pour le modèle logistique des MIN ? 

De manière générale, le caractére précurseur du modèle des MIN conduit à relativiser la 
pertinence de travaux académiques condamnant la lenteur avec laquelle les États se sont 

emparés des questions de logistique. D’aucuns notent ainsi que la logistique ne deviendra 
officiellement une « affaire d’État » en France, et dans les autres pays, qu’au tournant des 

années 2010 (Livolsi et Camman, 2017). C’est chronologiquement contestable car une lecture 
attentive des faits historiques indique que l’État français ‒ sans forcément utiliser alors une 

sémantique explicitement logistique ‒ a mis sur pied dès les années 1960 des stratégies 
pionnières d’intégration globale et systémique des flux physiques à l’échelle du territoire 

national. Il n’en reste pas moins que la question se posant aujourd’hui à la puissance publique 
est celle de la manière de faire évoluer le modèle historique des MIN. Ainsi que l’a souligné 

l’affaire du « train des primeurs » entre Rungis et Perpignan, le modèle actuel de la 
distribution accorde une place prépondérante au transport routier de marchandises. Lancé en 

1986, le « train des primeurs » est une liaison ferrovaire ayant créé la polémique à un double 
niveau. D’une part, il achemine des fruits & légumes venus d’Espagne et du Maroc pour 

garnir les étals franciliens, jusqu’à représenter près de 10 % des flux de fruits & légumes 
transitant par Rungis. D’autre part, en raison de la vétusté du matériel, la liaison est 

interrompue entre 2019 et 2021, en reportant quotidiennement des milliers de camions sur 
l’autoroute A9, avec les dégâts écologiques que l’on peut imaginer. 

Si le « train des primeurs » a été relancé en octobre 2021 grâce à 14 millions d’euros 
apportés par l’État avec son plan de relance du fret ferroviaire, la volumétrie est désormais 

beaucoup plus faible puisque l’on ne compte que 12 wagons renovés (l’équivalent de 
18 camions), contre 32 wagons avant l’interruption de la liaison en 2019. À l’heure de 

l’anthropocène et de la nécessité de réduire d’un facteur cinq notre empreinte carbone, la 
question posée est de savoir comment faire évoluer la situation, notamment en massifiant 

encore plus les transports ferroviaires sur de longues distances, comme cela apparaît 
explicitement dans le modèle originel des MIN. Sans doute serait-il pertinent que les MIN 

s’inspirent justement des évolutions récentes en matière de management du dernier kilomètre. 
En effet, une tendance actuelle est notamment d’ajouter aux deux séries d’entrepôts existants 

(industriels et distributeurs) des mini-entrepôts urbains en vue de consolider les flux à 
destination des centres-villes. Ces mini-entrepôts peuvent prendre deux formes : (1) celle du 

dark store, stratégie dans laquelle la préparation des commandes se fait dans des petits 
entrepôts en centre-ville, et qui est aujourd’hui en perte de vitesse ; et (2) celle du drive 

piéton, stratégie dans laquelle sont simplement livrés depuis les entrepôts périphériques des 
commandes que les clients viennent retirer à pied dans des points retrait, et qui est 

actuellement en plein essor (Rouquet et Paché, 2023). 

Alors qu’une multitude de camions et camionnettes partent chaque jour de Rungis pour 

livrer une multitude de restaurants et autres petits commerces de bouche dans Paris, il s’agit 
clairement aujourd’hui de penser un nouveau système de distribution physique reposant sur 
une plus forte consolidation des flux. Si l’on part du principe que des opérateurs très présents 

sur le MIN, à savoir les grossistes, ont développé depuis des décennies une culture de la 

 
3 Le veiling est une organisation de marché de gros de produits agricoles s’appuyant sur le système de la vente au 

cadran, avec des marchandises normalisées et conditionnées sous strict contrôle officiel. Aux Pays-Bas, les fleurs 

et plantes sont massivement vendues en veiling, aujourd’hui encore. 
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mutualisation en se positionnant au cœur d’un réseau d’échanges entre offreurs et demandeurs 

(Rosenbloom, 2007), il est loisible d’imaginer que leur expertise en la matière inspire les 
managers chargés du pilotage de Rungis. Ce dernier doit être vu comme un hub qui centralise 

les flux massifs en provenance de différents points d’origine, sachant que l’urgence à venir est 
clairement d’optimiser les flux capillaires vers les différents points de destination. L’objectif 

s’apparente ici à une poursuite du « plagiat logistique par anticipation » dans la déclinaison 
singulière que les MIN n’ont pas encore exploré, alors qu’elle est très présente dans la 

logistique de distribution (urbaine) telle qu’évoquée précédemment : le pilotage amélioré des 
flux de produits vers les villes en initiant un puissant processus de mutualisation. Dans un 

contexte de règlementation de plus en plus contraignante d’accès à l’espace urbain, 
notamment avec la généralisation des zones à faible émission (ZFE) en vue de réduire 

l’empreinte carbone associée au transport routier, il semble évident que la non-coordination 
des flux de livraison deviendra politiquement inacceptable pour les MIN, Rungis en 

particulier, autant pour des raisons écologiques qu’économiques. 
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ANNEXE 1 

Cartographie des MIN au milieu des années 1960 

 
Source : De Villiers (1967). 

 

ANNEXE 2 

Les anciennes Halles de Paris dans les années 1950 

 

Source : https://www.rungisinternational.com/ (consulté le 16 avril 2024). 

https://www.rungisinternational.com/
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ANNEXE 3 

Principales zones d’approvisionnement du MIN de Rouen 
et des marchés de gros de Caen et Le Havre à la fin des années 1960 

 

Source : Muller (1972). 

 

ANNEXE 4 

Destination des trains quittant le MIN d’Agen-Boé en 1963-1964 

 

Source : Lepagnot (1966). 
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ANNEXE 5 

La logistique de distribution : schémas stylisés 

 

 
 

 

Source : SETRA (2008). 
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ANNEXE 6 

Typologie des plagiats par anticipation 
 

Type Définition Exemple 

L’influence 

rétrospective 

Le plagiat résulte du fait que 
tout écrivain, par son œuvre, 

influence les lecteurs et 

exerce sur les textes 
antérieurs un ascendant 

rétrospectif. 

Bayard (2009) donne l’exemple de 

Jorge Luis Borges, qui identifie dans 
l’une de ses nouvelles un certain 

nombre de précurseurs de Franz 
Kafka, en repérant dans des textes 

antérieurs à ceux de ce dernier des 

situations de nature « kafkaïenne ». 

Dans la pensée de 

l’autre 

Le plagiat résulte du fait que 

le plagiaire s’insère dans les 
pensées du plagié et 

développe plus rapidement 

que lui l’une de ses idées en 

cours de gestation. 

Bayard (2009) donne l’exemple de 
Sigmund Freud, qui éloigna Victor 

Tausk, l’un de ses disciplines à 
Vienne, de peur que celui-ci 

développe plus rapidement que lui 

ses idées novatrices sur la 
psychanalyse, alors en cours 

d’émergence. 

L’éternel retour 

Le plagiat résulte du fait que 
le plagiaire puise son 

inspiration auprès d’écrivains 
passés, avant que l’écrivain 

plagié n’en fasse de même 

quelques années plus tard. 

Bayard (2009) donne l’exemple de 
Friedrich Nietzche, qui plagie 

Sigmund Freud en allant s’inspirer 

avant lui d’auteurs antérieurs, 
comme Arthur Schopenhauer et 

ceux de la Grèce Antique, en vue de 

développer ses théories. 

La création aléatoire 

Le plagiat résulte du fait que 

le plagiaire invente de 
manière aléatoire une 

nouvelle forme littéraire, 

reprise ensuite par des 

successeurs 

Bayard (2009) donne l’exemple de 

Charles Baudelaire, qui cherchait à 

être différent de Victor Hugo, et qui 
a réussi en trouvant dans le futur des 

poètes qui lui ont succédé en la 

personne de Paul Verlaine, Stéphane 

Mallarmé, Arthur Rimbaud, etc. 

Source : D’après Bayard (2009). 
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ANNEXE 7 

L’exemple du MIN d’Angers 

 

 

 

Source : Vivre à Angers, n° 295, novembre 2005. 

 


